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CONSEIL DE LA COMMUNAUT DE COMMUNES DU GATINAIS 

EN BOURGOGNE 

COMPTE RENDU 

REUNION DU 29 JUIN 2018 

 

L’an deux mille dix-huit, le 29 juin à 9h00, le Conseil communautaire s’est 

réuni, à la mairie de Chéroy, sur la convocation et la présidence de Henri de 

RAINCOURT. 

Date de convocation : 22 juin 2018 

Présents : les membres du Conseil Communautaire 

Absents excusés : David ROUSSEL, Jean-Pierre MOLLET, Henri DE 

REVIERE, Laurence ALEPUZ, René GUERIN, Philippe REGNARD, 

Gérard PRELAT, Olivier SICIAK, Alain CONSTAN. 

Absents ayant donné pouvoir : Sandrine SABARD ayant donné pouvoir à 

Daniel PANIZ, Valérie DARTOIS ayant donné pouvoir à Brigitte 

BERTEIGNE, Patricia JOB ayant donné pouvoir à Fernanda  DA SILVA. 

Membres du Conseil Communautaire : 40 

Membres en exercice : 40 

Membres présents qui ont pris part à la délibération : 31 

Secrétaire de séance élu ce jour : Florence BARDOT 

 

Ordre du jour du Conseil Communautaire : 

1. GENERAL  

1.1. Modification de l’Intérêt Communautaire de la compétence 

« Aménagement de l'espace pour la conduite d'actions d'intérêt 

communautaire ; schéma de cohérence territoriale et schéma de 

secteur ; plan local d'urbanisme, document d'urbanisme en tenant 

lieu et carte communale »  

2. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 

2.1. Avenant à la convention de maîtrise d’ouvrage unique de la ZA du 

Bordeau (Chéroy) 

2.2. Plan de financement des travaux de la ZA du Bordeau (Chéroy) 

3. DECHETS MENAGERS 

3.1. Délégation au Syndicat Mixte d’Etude pour la valorisation et le 

traitement des déchets ménagers et assimilés du Centre Yonne 

(SDCY) de l’élaboration du nouveau Programme Local de 

Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés (PLPDMA) de la 

CCGB 

4. GEMAPI 

4.1. Notification du périmètre et des statuts de l’EPAGE du Loing 
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5. AMENAGEMENT DE L’ESPACE  

5.1. Elaboration d’un plan d’interprétation global du patrimoine de la 

vallée de la Cléry conjointement avec les Communautés de 

Communes de la Cléry, du Betz et de l’Ouanne (3CBO) et la 

Communauté de Communes de 4 Vallées (CC4G) 

5.2. Présentation de la version définitive du PADD du SCOT par M. 

Nicolas SORET – Président du PETR du Nord de l’Yonne 

6. QUESTIONS DIVERSES 

6.1. Distribution du Memento de la DDT à chaque maire. 
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1. GENERAL  

1.1. Modification de l’Intérêt Communautaire de la compétence 

« Aménagement de l'espace pour la conduite d'actions d'intérêt 

communautaire ; schéma de cohérence territoriale et schéma de 

secteur ; plan local d'urbanisme, document d'urbanisme en 

tenant lieu et carte communale »  

Monsieur le Président rappelle aux délégués communautaires que, lors des 

travaux préparatoires aux modifications statutaires, il avait été précisé que 

l’article L5214-16 du CGCT, modifié par la loi NOTRe du 7 août 2015 

prévoit désormais que l’intérêt communautaire soit fixé par le Conseil 

Communautaire. 

Monsieur le Président rappelle que l’intérêt communautaire de la CCGB a 

été défini par arrêté préfectoral en date du 14 Avril 2017 et modifié par 

délibération n° 2017-14-01 en date du 11 décembre 2017. 

Il indique que certaines modifications doivent être apportées au regard des 

modifications de nouveaux projets qui pourront être développés dans un 

proche avenir par la CCGB. 

Monsieur le Président propose donc présenter les modifications à apporter, 

indiquant que les items non présentés au vote de ce jour restent inchangés : 

COMPETENCES OBLIGATOIRES : 

1. Aménagement de l’espace pour la conduite d’actions d’intérêt 

communautaire ; schéma de cohérence territoriale et schéma de 

secteur ; plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu 

et carte communale : 

Sont d’intérêt communautaire : 

 Schéma de déplacement doux (création, aménagement et entretien de 

liaisons douces) et valorisation de la vallée de la Clairis, y compris leur 

signalisation. 

Délibération 2018-09-01 

Décision du Conseil Communautaire : 

Le Conseil Communautaire, après avoir délibéré, 

Vu les délibérations n° 2016-16-01 du 16/12/2016, n°2017-06-13 du 

07/04/2017 et 2017-14-01 du 11/12/2017, 

Vu l’arrêté préfectoral N°PREF/DCPP/SRC/2017/0213 en date du 14 Avril 

2017, 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article 

L5214-23-1, 

APPROUVE les modifications de l’intérêt communautaire comme suit, les 

autres points de l’arrêté préfectoral N°PREF/DCPP/SRC/2017/0213 du 14 

avril 2017, modifiés par la délibération n° 2017-14-01 restant inchangés, 

COMPETENCES OBLIGATOIRES : 

1. Aménagement de l’espace pour la conduite d’actions d’intérêt 

communautaire ; schéma de cohérence territoriale et schéma de 
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secteur ; plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant 

lieu et carte communale : 

Sont d’intérêt communautaire : 

 Schéma de déplacement doux (création, aménagement et entretien de 

liaisons douces) et valorisation de la vallée de la Clairis, y compris leur 

signalisation 

MANDATE le Président à effectuer toute démarche et à signer tous 

documents nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

Vote : Approbation : unanimité, opposition : 0, abstention : 0 

2. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 

2.1. Avenant à la convention de maîtrise d’ouvrage unique de la ZA 

du Bordeau (Chéroy) 

Le Président rappelle au Conseil Communautaire la signature de la 

convention de maitrise d’ouvrage unique entre Chéroy et la Communauté de 

Communes du Gâtinais en Bourgogne pour l'aménagement de la zone "Le 

Bordeau" (habitat + développement économique).  

Le Président rappelle que l’aménagement de la zone d’activité « Le Bordeau 

», compétence de la Communauté de Communes du Gâtinais, est réalisé en 

parallèle à celui de la zone habitat, compétence de la Commune de Chéroy. Il 

précise que cette convention a été signée afin de faciliter et d’harmoniser 

l’aménagement de ces zones, la Communauté de Communes du Gâtinais et 

la Commune de Chéroy s’entendant pour désigner la commune de Chéroy 

pour assurer la maîtrise d’ouvrage de l’opération. 

Dans cette convention, le Président rappelle que le programme prévisionnel 

(estimatif) de l’opération était le suivant :  

- Travaux d’aménagement des VRD sur l’ensemble de la zone (habitat 

+ économique) : 762 885 € HT 

- Frais de maitrise d’œuvre : 4,25 % du montant HT des travaux 

- Frais annexes sur l’ensemble de la zone à prévoir : mission 

coordination et sécurité 

Considérant que la surface de la zone économique représentait 37,98 % de la 

surface de l’ensemble de la zone, la convention prévoyait que la CCGB 

supporterait les frais décrits ci-dessus à hauteur de 37,98% soit :  

- Pour les travaux : 289 743,72 € HT 

- Pour la maitrise d’œuvre : 12 314,11 € HT 

- Pour les frais annexes : 37,98 % de ceux-ci. 

Cependant, le projet définitif fait état d’une estimation qui a évolué et qui est 

dorénavant de :  

- Pour les travaux : 887 939,30 € HT (au lieu de 762 885 € HT) soit une 

différence de 125 054,30 € HT par rapport à la 1
ère

 estimation.  

- Pour la maitrise d’œuvre : 37 737,42 € HT (au lieu de 32 422,61 € HT) 

soit une différence de 5 314,81 € HT par rapport à la 1ère estimation.  
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En appliquant le pourcentage de répartition, la participation de la CCGB 

passe de 302 057,83 € HT (travaux + maitrise d’œuvre) à 351 572,02 € HT 

soit une augmentation de 49 514,19 €.  

Cette augmentation s’explique par plusieurs évolutions en plus et en moins : 

- Après étude du SDEY, besoin d’un transformateur électrique non 

prévu initialement. Impact du transformateur et des tranchées 

nécessaires : 19 739,39 € HT + 9 505 € HT = 29 244,39 € HT sur le 

total de l’opération. 

- Eau potable et défense incendie : seule la conduite le long de la voie 

interne était prévue initialement. Cependant, afin d’assurer la défense 

incendie de la zone, un bouclage entre la rue Pasteur et la route des 

Bedets s’est avéré opportun. Le linéaire de conduite a donc augmenté 

ainsi que les tranchées : + 65 162,50 € HT sur le total de l’opération. 

 

 

- Eaux pluviales et eaux usées : à l’origine, les eaux usées et les eaux 

pluviales devaient être séparées. Elles sont dorénavant réunies. La 

station de refoulement doit donc être augmentée d’où un coût 

supplémentaire de 26 000 € HT. 

- Une liaison douce ne figurait pas dans l’avant-projet : + 30 450 € HT. 

- Le réseau gaz était prévu à la charge de la commune et de la CCGB 

alors qu’il sera pris en charge par GRDF : - 17 675 € HT. 

Afin de prendre en compte ces évolutions, le Président précise qu’un avenant 

à la convention de maitrise d’ouvrage unique entre Chéroy et la 

Communauté de Communes du Gâtinais en Bourgogne pour l'aménagement 

de la zone "Le Bordeau" (habitat + développement économique) doit être 

conclu.  

Canalisation d’eau AVANT 

Canalisation d’eau APRES 
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Délibération 2018-09-02 

Décision du Conseil Communautaire : 

Le Conseil Communautaire, après avoir délibéré, 

APPROUVE l’objet, le contenu et les dispositions financières relatives à 

l’avenant n°1 à la convention portant désignation d’un maitre d’ouvrage 

unique entre Chéroy et la Communauté de Communes du Gâtinais en 

Bourgogne pour l'aménagement de la zone "Le Bordeau" (habitat + 

développement économique) tel que présentés ci-dessus, 

MANDATE le Président à signer ledit avenant n°1 ainsi que toutes pièces 

afférentes à cette décision. 

Vote : Approbation : unanimité, opposition : 0, abstention : 0 

2.2. Plan de financement des travaux de la ZA du Bordeau  

Monsieur le Président indique qu’une demande de subvention au titre de la 

DETR a été déposée par délibération du bureau communautaire n° 2017-12-

12 en date du 10 novembre 2017. 

Depuis, le projet de viabilisation de l’ensemble du projet ayant été finalisé, il 

convient de mettre à jour le plan de financement au vu du DPFG définitif. 

Monsieur le Président propose le nouveau plan de financement ci-dessous : 
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Monsieur le Président indique en outre que les services de l’Etat ont indiqué 

que le dossier serait pris en compte au titre de la DISL 2018. 

Il indique également que le projet a été présenté dans sa globalité, c’est-à-dire 

pour le compte des deux collectivités, au titre du contrat de territoire négocié 

entre le PETR et la Région BFC. 

La demande n’a pas été retenue au titre du contrat de territoire ; les 

représentants de la région ayant indiqué qu’il convenait de déposer une 

demande de financement sur les crédits sectoriels. 

Le dossier a été transmis à la région, sans réponse à ce jour. 

De ce fait, M. le Président propose d’intégrer une participation du Conseil 

Régional BFC dans le plan de financement joint. 
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Délibération 2018-09-03 

Décision du Conseil Communautaire : 

Le Conseil Communautaire, après avoir délibéré, 

Vu la délibération n°2017-12-12, 

VALIDE le programme de travaux modifié pour un montant estimatif de 

356 732 € HT à la charge de la Communauté de Communes, 

VALIDE le plan de financement ci-dessus, 

SOLLICITE une aide au titre des crédits sectoriels auprès de la Région 

Bourgogne Franche Comté pour un montant de 61 457 € représentants 30 % 

des dépenses engagées,  

CONFIRME la demande de subvention déposée auprès des services de l’Etat 

pour un montant de 81 943 €, représentants 40 % des dépenses engagées, 

DIT que la CCGB financera ces travaux à hauteur de 61 457 €, soit 30 % des 

dépenses engagées, 

MANDATE le Président à signer toutes pièces afférentes à ces décisions. 

Vote : Approbation : unanimité, opposition : 0, abstention : 0 

3. DECHETS MENAGERS 

3.1. Délégation au Syndicat Mixte d’Etude pour la valorisation et le 

traitement des déchets ménagers et assimilés du Centre Yonne 

(SDCY) de l’élaboration du nouveau Programme Local de 

Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés (PLPDMA) de la 

CCGB 

Monsieur le Président rappelle aux délégués communautaires que la Loi dite 

Loi Grenelle 2, donne l’obligation aux collectivités territoriales qui ont la 

compétence déchets ménagers, depuis le 1er janvier 2012, conformément à 

l’article L. 541-15-1 du code de l’Environnement, de mettre en place un 

Programme Local de Prévention des Déchets Ménagers et assimilés 

(PLPDMA), outil de planification des actions de réduction des déchets. 

L’élaboration est obligatoire.  

Le décret n° 2015-662 du 10 juin 2015 précise le contenu et les modalités 

d’élaboration des PLPDMA. Il est codifié aux articles R 541-41-19 à 28 du 

code de l’Environnement.  

Monsieur le Président précise que les missions du SDCY concernent la 

prévention des déchets. Le Syndicat est porteur d’un programme local de 

prévention des déchets -2011- 2016- en convention avec l’ADEME, 

permettant à toutes les collectivités du Centre Yonne d’être en conformité 

avec la réglementation.  

Afin de continuer à répondre à ces obligations légales pour la période 2018-

2024, ce programme doit être révisé avant le 14 décembre 2018 pour 

constituer un PLPDMA.  

Dans le cadre de ses missions relatives à la prévention des déchets, le SDCY 

propose d’accompagner ses collectivités membres, dont la CCGB,  sur ce 

sujet.  
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Le rôle du SDCY sera de rédiger un nouveau document de PLPDMA 

(incluant un état des lieux, des actions types et des indicateurs), de mettre en 

place une commission consultative d’élaboration et de suivi au niveau du 

Centre Yonne et d’effectuer toutes procédures administratives s’y apportant. 

Afin d’établir un PLPDMA adapté au territoire, chaque collectivité devra 

quantifier ses propres objectifs en termes d’actions, de moyens et de 

réduction de déchets. Chaque collectivité ne devra pas forcément faire toutes 

les actions mais faire des actions à hauteur de ses moyens pour atteindre à 

minima les objectifs nationaux.  

Cette organisation permettra de décharger les agents de la CCGB d’une 

grande partie de travail de rédaction et d’administration et la CCGB gardera 

la main mise sur la mise en place des actions sur son territoire.  

Le programme local de prévention des déchets ménagers et assimilés 

(PLPDMA)  doit répondre :  

- à l’objectif de réduction de 10 % des quantités de déchets ménagers et 

assimilés produits par habitant en 2020 (par rapport à 2010) ;  

- au décret n°2015-662 du 10 juin 2015 qui précise le contenu et les modalités 

d’élaboration d’un PLPDMA ;  

- à l’exigence de compatibilité du PLPDMA avec les dispositions du 

Programme National de Prévention des Déchets (PNPD) et des Plans 

Régionaux de Prévention et de Gestion des Déchets (PRPGD) s’appliquant 

dans les territoires.  

Monsieur le Président précise que la Commission Environnement et le 

Bureau communautaire ont émis un avis favorable. 

 

Délibération 2018-09-04 

Décision du Conseil Communautaire : 

Le Conseil Communautaire, après avoir délibéré, 

Vu la loi de mise en œuvre du Grenelle du 13 juillet 2010, dite loi « Grenelle 

2 » qui prévoit la définition d’un programme local de prévention des déchets 

ménagers et assimilés (PLPDMA) par les collectivités territoriale, 

Vu le décret n° 2015-662 du 10 juin 2015 relatif aux programmes locaux de 

prévention des déchets ménagers et assimilés qui vient préciser les obligations 

des collectivités à ce sujet, 

Considérant que les collectivités ont la possibilité de déléguer l’élaboration 

de cette tâche à un syndicat ou un groupement des collectivités, 

Considérant que les PLPDMA adoptés avant le 14 septembre 2015 doivent 

être révisés et mis en conformité avec le décret avant le 14 décembre 2018, et 

que les collectivités adhérentes au SDCY se trouvent dans ce cas de figure 

puisque le programme local de prévention du Centre Yonne porté par le 

SDCY et conventionné avec l’ADEME jusqu’en 2016 permettait à toutes les 

collectivités du SDCY d’être en conformité avec la réglementation, 

Considérant que les collectivités du Centre Yonne doivent donc réviser le 

PLP pour le faire évoluer en PLPMA pour la période 2018-2024, 

Considérant que la prévention des déchets est inscrite dans les statuts du 

SDCY et que ce dernier dispose de l’expérience et du savoir-faire pour piloter 

la révision du PLP en PLPDMA pour le Centre Yonne, 
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Considérant que les collectivités seraient bien sûr partie prenantes dans 

l’élaboration du nouveau PLPDMA et garderaient la main sur la définition 

de leurs propres objectifs en termes d’actions, de moyens et de réduction de 

déchets, 

Considérant que ce nouvel outil de planification respectera la volonté et les 

ambitions de chaque collectivité tout en permettant de proposer un plan 

d’actions cohérent concerté à l’échelle du Centre Yonne, 

DELEGUE au SDCY l’élaboration du nouveau PLPDMA pour la 

période 2018-2024, et notamment : 

- la rédaction d’un nouveau document incluant un état des lieux, les 

actions types et les indicateurs, 

- la mise en place et l’animation d’une commission consultative 

d’élaboration et de suivi au niveau du Centre Yonne, 

- la réalisation des procédures administratives s’y rapportant. 

Vote : Approbation : unanimité, opposition : 0, abstention : 0 

4. GEMAPI 

4.1. Notification du périmètre et des statuts de l’EPAGE du Loing 

Le 15 mai 2018,  la CCGB a reçu du préfet coordonnateur du Bassin Seine 

Normandie, Monsieur CADOT, les projets de statuts et de périmètre de 

l’EPAGE du Loing conformément à l’article L 213-12 du Code de 

l’Environnement. La CCGB doit se prononcer sous un délai de 3 mois. 

Les projets de statuts et de périmètre sont annexés, les principaux articles 

sont les suivants : 
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Délibération 2018-09-05 

Décision du Conseil Communautaire : 

Le Conseil Communautaire, après avoir délibéré, 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles 

L5711-1 et suivants, L5211-5, L5216-5, L5211-61 ; 

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.213-12 et R.213-49 ; 

Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique 

territoriale et d’affirmation des métropoles (MAPTAM) ; 

Vu la loi n°2017-1838 du 30 décembre 2017 relative à l’exercice des 

compétences des collectivités territoriales dans le domaine de la gestion des 

milieux aquatiques et de la prévention des inondations ; 

Vu l’arrêté du préfet coordonnateur de bassin Seine-Normandie n°IDF-2018-

05-15-001 en date du 15 mai 2018 fixant le périmètre d’intervention d’un 

EPAGE sur le bassin versant du Loing ; 

Vu les statuts de la Communauté de Communes du Gâtinais en Bourgogne. 

Il est exposé ce qui suit : 

L’article 59-II de la loi MAPTAM rend la compétence GEMAPI obligatoire 

pour les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 

propre à compter du 1
er

 janvier 2018. 

Compte-tenu de la crue survenue en 2016 sur le bassin du Loing, et afin de 

favoriser l’exercice de la compétence à l’échelle hydrographique du bassin 

versant du Loing qui s’étend sur les départements du Loiret, de la Seine-et-

Marne et de l’Yonne, le préfet coordonnateur de bassin Seine-Normandie a 

pris l’initiative de délimiter le périmètre d’intervention d’un Etablissement 
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public d’aménagement et de la gestion de l’eau (EPAGE) sur le bassin versant 

du Loing. 

18 EPCI-FP sont concernés par cet EPAGE : 

 La Communauté d’Agglomération du Pays de Fontainebleau ; 

 La Communauté d’Agglomération Montargoise et Rives du 

Loing ; 

 La Communauté de Communes du Gâtinais Val de Loing ; 

 La Communauté de Communes du Pays de Nemours ; 

 La Communauté de Communes du Pays de Montereau ; 

 La Communauté de Communes de Moret-Seine-et-Loing ; 

 La Communauté de Communes des Quatre Vallées ; 

 La Communauté de Communes du Gâtinais en Bourgogne ; 

 La Communauté de Communes du Berry Loire Puisaye ; 

 La Communauté de Communes Giennoises ; 

 La Communauté de Communes des Loges ; 

 La Communauté de Communes Canaux et Forêts en Gâtinais ; 

 La Communauté de Communes de la Cléry, du Betz et de 

l’Ouanne ; 

 La Communauté de Communes de Puisaye-Forterre ; 

 La Communauté de Communes du Pithiverais-Gâtinais ; 

 La Communauté de Communes Yonne Nord ; 

 La Communauté de Communes de l’Aillantais ; 

 La Communauté de Communes du Jovinien ; 

Il s’agira d’un syndicat mixte fermé, constitué par accord entre les 

établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, 

intervenant dans les limites du périmètre de ses membres et pour les parties 

de leur territoire comprises dans le bassin versant du Loing et de ses affluents. 

Ce syndicat exercera pour le compte de ses membres la compétence Gestion 

des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations (GEMAPI), 

regroupant les missions définies aux 1°, 2°, 5° et 8° du I de l’article L.211-7 

du Code de l’Environnement : 

 5-1° L’aménagement d’un bassin ou d’une fraction de bassin 

hydrographique ; 

 5-2° L’entretien et l’aménagement d’un cours d’eau, canal, lac ou plan 

d’eau, y compris les accès à ce cours d’eau, à ce canal, à ce lac ou à ce 

plan d’eau ; 

 5-5° La défense contre les inondations ; 

 5-8° La protection et la restauration des sites, des écosystèmes 

aquatiques et des zones humides ainsi que des formations boisées 

riveraines. 

Sa création à compter du 1er janvier 2019 est décidée par accord des EPCI-FP 

et approuvée par arrêté inter-préfectoral après avis des commissions 

départementales de coopération intercommunale (CDCI). 
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APPROUVE la création de l’EPAGE du bassin versant du Loing au 1er 

janvier 2019 ; 

TRANSFERE à l’EPAGE du bassin versant du Loing la compétence 

Gestion des Milieux aquatiques et prévention des inondations (GEMAPI) à 

compter du 1er janvier 2019 ; 

APPROUVE le périmètre d’intervention et les statuts de l’EPAGE du 

bassin versant du Loing joints en annexe. 

Vote : Approbation : unanimité, opposition : 0, abstention : 0 

5. AMENAGEMENT DE L’ESPACE  

5.1. Elaboration d’un plan d’interprétation global du patrimoine de 

la vallée de la Cléry conjointement avec les Communautés de 

Communes de la Cléry, du Betz et de l’Ouanne (3CBO) et la 

Communauté de Communes de 4 Vallées (CC4V) 

Monsieur le Président indique que la 3CBO l’a contacté pour lui présenter 

un projet qu’elle porte avec la CC4V afin de valoriser la vallée de la Clairis et 

en faire un itinéraire de découverte. 

Dans l’objectif que cet itinéraire puisse être développé sur tout le parcours, y 

compris les communes du territoire du Gâtinais les représentants de la 3CBO 

ont proposé d’associer la CCGB à cette démarche. 

Dans un premier temps, le projet commun porte sur la réalisation d’une 

étude pour l’élaboration d’un plan d’interprétation global du patrimoine de 

la vallée de la Cléry ; étude qui serait réalisée par la 3CBO pour le compte 

des trois intercommunalités. 

L’étude comprendrait trois parties : 

 Phase de diagnostic : état des lieux des sites et analyse des attentes des 

publics ciblés. 

 Phase de structuration du réseau des sites à valoriser : définition d’une 

thématique générale, porteuse d’image, de notoriété et de cohérence 

et la définition du rôle et de la place de chaque site dans cette 

thématique et dans des thématiques secondaires 

 Phase de déclinaison d’un plan d’actions opérationnel : préconisations 

techniques, en matière de communication, … 

Le principe retenue est donc qu’il y ait une délégation de maîtrise d’ouvrage 

donnée à la 3CBO qui lance le marché pour les trois EPCI, paie et se fasse 

rembourser au prorata du Km de rivière, à charge pour chaque EPCI de 

suivre en directe les études les concernant, même s’il est prévu dans le cahier 

des charges une harmonisation globale. 

La répartition financière du coût de l’étude (environ 10 000 € subventions 

déduites) serait répartie au prorata de kilométrage linéaire concerné par 

chaque territoire, soit 16 km pour la CC4V, 8 km pour la CCGB et 19 km 

pour la 3CBO. 

Délibération 2018-09-06 

Décision du Conseil Communautaire : 



20 
 

Le Conseil Communautaire, après avoir délibéré, 

Vu la nécessité de réaliser une étude de valorisation de la vallée de la Cléry 

sur les territoires de la CCGB, la 3CBO et de la CC4V, 

Vu le projet de convention de mandat entre la CCGB, la CC4V et la 3CBO, 

Vu l’exposé de Monsieur le Président, 

DECIDE la réalisation, conjointement avec la CC4V et la 3CBO, d’une 

étude pour l’élaboration d’un plan d’interprétation global du patrimoine de 

la vallée de la Cléry, 

DECIDE de valider la convention de mandat entre la CCGB, la CC4V et la 

3CBO donnant délégation de maîtrise d’ouvrage à cette dernière pour 

réaliser l’étude de valorisation patrimoniale de la vallée de la Cléry, 

DESIGNE M Marcel MILACHON comme représentant de la CCGB à la 

Commission d’attribution,  

AUTORISE Monsieur le Président à signer cette convention et toutes 

formalités nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

Vote : Approbation : unanimité, opposition : 0, abstention : 0 

 

5.2. Présentation de la version définitive du PADD du SCOT par M. 

Nicolas SORET – Président du PETR du Nord de l’Yonne 

6. QUESTIONS DIVERSES 

6.1. Distribution du Memento de la DDT à chaque maire. 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance. 
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TABLE CHRONOLOGIQUE DES DELIBERATIONS 

 

GENERAL 

20180901 Modification de l’intérêt communautaire de la compétence 

  « aménagement de l’espace pour la conduite d’actions  

  d’intérêt communautaire ; schéma de cohérence territoriale 

  et schéma secteur ; plan local d’urbanisme, document  

  d’urbanisme en tenant lieu et carte communale » 

 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 

20180902 Avenant à la convention de maîtrise d’œuvre unique de la 

  ZA du Bordeau (Chéroy) 

20180903 Plan de financement des travaux de la ZA du Bordeau 

  (Chéroy) 

 

DECHETS MENAGERS 

20180904 Délégation au Syndicat Mixte d’Etude pour la valorisation 

  et le traitement des déchets ménagers et assimilés du  

  Centre Yonne (SDCY) de l’élaboration du nouveau Plan 

  Local de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés 

  (PLPDMA) de la CCGB 

 

GEMAPI 

20180905 Notification du périmètre et des statuts de l’EPAGE du 

  Loing 

 

 

AMENAGEMENT DE L’ESPACE 

20180906 Elaboration d’un plan d’interprétation global du  

  patrimoine de la vallée de la Cléry conjointement avec les 

  Communautés de Communes de la Cléry, du Betz et de 

  l’Ouanne (3CBO) et la Communauté de Communes de 4 

  Vallées (CC4V) 

 


